



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Du même auteur

Introduction

Chapitre premier - L'affaire Anchel

L'affaire Anchel

Chapitre ii - Une nation, une religion ?

Chapitre iii - Le Juif comme oriental

Chapitre iv - La loi du pays est-elle la loi ?

Chapitre v - L'État contre Napoléon

Chapitre vi - Le roi des Juifs

Chapitre vii - Heurs et malheurs du Sanhédrin

Chapitre viii - Le prince des antisémites

Conclusion




© Librairie Arthème Fayard, 2007.

978-2-213-63942-0




Du même auteur



Sociologie de Tocqueville, PUF, 1969.


La Structure du pouvoir aux États-Unis, PUF, 1969.


Sociologie politique (en collaboration avec F. Chazel éd.), Armand Colin, 1971, 2e éd. remaniée, 1978.


La Fin du politique, Le Seuil, 1975 ; nouvelle éd. remaniée, 1979.


Théorie sociologique (en collaboration avec F. Chazel éd.), PUF, 1975.


Le Pouvoir politique (éd.), Dalloz, 1975.


Les Sommets de l'État, Le Seuil, 1977 ; 2e éd. augmentée, 1980.


La Classe dirigeante française (en collaboration avec C. Barucq, M. Bellaiche, A. Marié), PUF, 1978.


Réinventer le Parlement (en collaboration avec F. Hamon et M. Troper), Flammarion, 1978.


Critiques des pratiques politiques (en collaboration avec J.-M. Vincent éd.), Galilée, 1978.


Le Peuple et les gros. Histoire d'un mythe, Grasset, 1979 – « Pluriel », 1982.


Sociologie de l'État (en collaboration avec B. Badie), Grasset, 1979 – « Pluriel », 1983.


La Logique de l'État, Fayard, 1982.


Dimensions du pouvoir, PUF, 1984.


Les Élites socialistes au pouvoir 1981-1985 (en collaboration), PUF, 1985.


Sur l'individualisme (en collaboration avec Jean Leca éd.), Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1986.


Un mythe politique : la « République juive ». De Léon Blum à Pierre Mendès France, Fayard, 1988 ; Gallimard, « Tel », 1995.


Histoire politique des Juifs de France (éd.), Presses de la Fondation nationale des sciences politiques, 1990.


Les Fous de la République. Histoire politique des Juifs d'État, de Gambetta à Vichy, Fayard, 1992.


La France aux Français : histoire des haines nationalistes, Le Seuil, 1993, nouv. éd. 2006.


L'Affaire Dreyfus : la République en péril, Gallimard, 1994.


La France de l'affaire Dreyfus (dir.), Gallimard, 1994.


Sociologie des nationalismes (dir.), PUF, 1995.


Destins juifs : de la Révolution française à Carpentras, Calmann-Lévy, 1995.


Paths of emancipation. Jews, States and Citizenship (avec Ira Katznelson, dir.), Princeton University Press, 1995.


La France imaginée, Fayard, 1998 ; Gallimard, « Folio », 2003.


Le Moment antisémite. Un tour de France en 1898, Fayard, 1998.


Sur la corde raide : parcours juifs entre exil et citoyenneté, Flammarion, 2002.


Géographie de l'espoir : l'exil, les Lumières, la désassimilation, Gallimard, « NRF Essais », 2004.


Prier pour l'État : les Juifs, l'alliance royale et la démocratie, Calmann-Lévy, 2005.




Introduction


D'une commémoration l'autre

En ce dimanche après-midi du 2 mars 1997, plus d'un millier de personnes se dirigent, dans une confusion extrême, vers les grands salons de l'hôtel de ville de Paris, encadrées par une ribambelle d'huissiers en tenue d'apparat. Cette foule, insolite par bien des aspects en ces lieux solennels, ne serait-ce que par le nombre élevé de rabbins et de religieux coiffés de leur kippa qui y figurent, prend lentement place aux côtés de plusieurs ministres, d'ambassadeurs, de députés et autres personnages officiels de la République. À l'initiative de Jean Kahn, président du Consistoire central, tous se pressent pour participer au 190e anniversaire de la réunion du Grand Sanhédrin convoqué autrefois, ici même, le 6 février 1807, par l'empereur Napoléon Ier. De toutes parts, les représentants des consistoires accourent à Paris : de Strasbourg à Lyon ou Vence, de Lille à Dijon ou Marseille, de Verdun à Bastia, ou Lunéville, d'Arcachon à Elbeuf, jusqu'aux diverses agglomérations de la banlieue parisienne mais aussi de la Nouvelle-Calédonie à la Belgique. Plusieurs centaines de personnes s'installent en un instant dans cette salle prestigieuse. Parmi elles, on trouve même quelques descendants directs de membres du Sanhédrin napoléonien tels que le rabbin Abraham Salomon Trier, délégué de Francfort, ou encore Samuel Wittersheim, envoyé du Bas-Rhin et futur Grand Rabbin de Metz1. Comme si une continuité physique directe rattachait partiellement ces assemblées qui s'interrogent, l'une et l'autre, en des époques si dissemblables, sur les conditions propres à assurer l'intégration des Juifs au sein de la société française.

Le matin, certains des participants s'étaient déjà rendus au cimetière du Père-Lachaise pour déposer, avec dévotion, une gerbe sur la tombe du rabbin David Sintzheim, le grand talmudiste originaire de Strasbourg qui anima les délibérations du Sanhédrin en légitimant, par sa seule présence et son prestige de président, ses décisions. En ce début d'après-midi, c'est le maire de Paris, Jean Tiberi, qui prononce maintenant la première allocution en rappelant le caractère symbolique de cette place de l'Hôtel de Ville où autrefois on brûlait le Talmud. Évoquant ensuite à grands traits les croisades, l'abbé Grégoire et la Révolution puis le Grand Sanhédrin, le maire achève son propos en soulignant que, en dépit de l'affaire Dreyfus et de Vichy, « cette présence, aujourd'hui, marque la vitalité de cette institution presque bicentenaire [...] 190 années d'intégration réussie, préservant un judaïsme vivant et fidèle à ses racines dans le cadre de la laïcité républicaine, n'est-ce pas un exemple à suivre ? » Jean Kahn prend alors la parole en évoquant la « défiance », ou encore la « méfiance » de Napoléon à l'égard des Juifs qui représentaient « un défi, celui de la complexité face à la simplicité des casernes ». Malgré les « décrets populistes » qui annulent les dettes ou instituent une patente pour les seuls Juifs, il estime que le Sanhédrin a facilité « l'épanouissement du judaïsme français moderne » ; à ses yeux, par son antique devise – « Religion et patrie » –, le Consistoire créé par Napoléon a rendu possibles « la pérennité du judaïsme ainsi qu'une citoyenneté pleinement assumée ». De cette manière équilibrée, le président du Consistoire central considère que les Juifs ont réussi, dans ce cadre, à « marquer leur volonté d'intégration sans renoncer à une once de leur identité2 ».

Le ton laudateur de Jean Kahn ne saurait masquer une certaine réserve qui s'exprime ici, de manière mesurée, publiquement, en présence des hauts représentants de l'État. À vrai dire, dans des notes préparatoires à son discours, le président du Consistoire central, institution autrefois bâtie par l'Empereur, écrivait même : « Nous ne commémorons pas aujourd'hui un Sanhédrin qui a voulu rabaisser les Juifs et les obliger à se renier », avant d'évoquer les aspects positifs de ce « statut » des Juifs qui a donné naissance aux consistoires, lesquels ont favorisé l'épanouissement du judaïsme français quoiqu'il n'ait pas su, par exemple, « recevoir les Juifs de l'Est avec le cœur qu'il fallait3 ». Ces considérations plus acerbes ont disparu de son discours officiel lors de la commémoration. Elles se sont pourtant exprimées, ouvertement cette fois, dans son allocution d'inauguration de l'exposition sur le Sanhédrin organisée quelques jours plus tôt, le 25 février, par le Consistoire central, dans ses propres locaux, loin des fastes de l'État. En cette occasion, Jean Kahn qualifie cet événement d'« aussi extravagant qu'impérial » et estime que certaines des questions posées à l'assemblée étaient tout simplement « ubuesques ». Il n'en reconnaît pas moins que les consistoires inventés pour « ficeler les Juifs » se révélèrent cependant propices au « rayonnement » de la culture juive, à l'éducation des rabbins comme à celle des jeunes, facilitant du même coup la pérennité de l'identité juive : « À qui le devons-nous, s'exclame-t-il, sinon à l'empereur Napoléon, même s'il n'y songeait guère ? [...] Notre reconnaissance va à l'empereur mais aussi à la République laïque et républicaine qui commémore avec nous un événement uniquement d'apparence confessionnelle4. »

Revenons à la cérémonie de l'Hôtel de Ville : après les interventions des Grands Rabbins Joseph Sitruck et René Gutman, se déroule une table ronde sur l'intégration des Juifs dans la société française, durant laquelle interviennent plusieurs universitaires. C'est l'occasion d'entendre de nouveau certaines observations sur le caractère policier de l'entreprise napoléonienne comme sur les limites de l'intégration suscitée, entre autres, par la persistance d'un antisémitisme virulent5. La discussion, tenue devant cette assemblée immense et bigarrée qui rassemble laïques et religieux aux côtés de tant de personnalités officielles, se conclut par une nouvelle intervention de Jean Kahn qui invite les participants à répondre à l'invitation du président de la République de le rejoindre à l'Élysée : « J'y vois, ajoute-t-il, une illustration éclatante du chemin parcouru au cours de ces 190 années : de la défiance née de l'ignorance à la reconnaissance née de l'œuvre accomplie6. » Dans un désordre indescriptible, commence alors un étonnant ballet d'autobus vers lesquels se presse la foule, une myriade de véhicules que la Ville de Paris a mis en service, en ce dimanche, pour transporter plusieurs centaines de personnes vers le palais de l'Élysée. À travers les artères de la capitale, peu encombrées en fin d'après-midi, encadrées par des motards de la police en grand uniforme, de manière quelque peu irréelle, ce sont autant de personnes qui traversent Paris pour se rendre, en grande pompe. Le cœur serré, nombreux peut-être sont ceux qui songent encore aux autobus de juillet 1942. Revanche incertaine de l'histoire, cette fois Drancy n'est pas la destination finale, mais bien la Présidence de la République avec ses fastes. Aux années noires succèdent heureusement les temps de concorde et de réconciliation. Le palais a rarement reçu une foule aussi nombreuse qui s'agglutine à l'entrée. Les très nombreux huissiers chamarrés ne savent où donner de la tête. Une agitation fébrile s'empare d'eux, entre vérification complexe des cartons d'invitation figurant sur une interminable liste sans cesse revue par le chef du protocole, respect de l'ordre de préséance ou disputes diverses nées d'une excitation grandissante.

Les invités sont poliment priés de se diriger vers les grands salons de l'Élysée. Un silence respectueux s'instaure. Le président Jean Kahn s'adresse solennellement à Jacques Chirac, président de la République, pour le remercier de son accueil chaleureux et, au terme de sa brève allocution, ajoute :


« Permettez-moi ainsi de vous remettre la médaille d'honneur du Consistoire central des Israélites de France.

Frappée en 1807, elle représente Napoléon Ier remettant aux Juifs, symbolisés par Moïse agenouillé, les Tables de la Loi.

Mais c'est debout que, 190 ans plus tard, la Communauté juive de France veut vous rendre hommage7 ».



Par ces fortes paroles, le président du Consistoire rend un hommage solennel au président de la République en compagnie duquel il commémore la réunion du Sanhédrin napoléonien à l'origine de l'institution centralisée qu'il dirige, tout en affirmant, à haute voix, l'échec relatif de l'entreprise imaginée par l'Empereur pour réduire l'identité juive par une assimilation conduite de manière policière. Pour lui, à l'encontre d'une imagerie datant du Sanhédrin, non seulement les Juifs se tiennent désormais « debout » face aux plus hautes autorités de l'État mais ils forment toujours, dans cet esprit, une « communauté », un ensemble collectif dont la Révolution tout comme le Premier Empire souhaitaient l'entière disparition sur la base d'une conception réductrice de la citoyenneté. Tout comme dans ses notes préparatoires à son discours de l'Hôtel de Ville, le président du Consistoire prend à rebours la conception française de l'assimilation, donne une interprétation neuve du franco-judaïsme et semble clore un long chapitre de son histoire en affirmant la légitimité d'une « communauté » fière de ses valeurs, tout en se montrant reconnaissant à l'égard de la nation envers laquelle il proclame son entière loyauté. Comme si les termes des épousailles entre la France et ses Juifs avaient soudainement changé.

La réponse du chef de l'État semble implicitement en prendre acte : il n'en réaffirme pas moins que « la France que nous aimons, que nous voulons, n'est pas et ne sera jamais une mosaïque de communautés juxtaposées. C'est une nation ouverte, généreuse mais inflexible sur les valeurs qui la fondent. Parmi ces valeurs, il y a l'idéal d'intégration », idéal qui suppose la réduction de tous les particularismes culturels au sein de l'espace public de citoyens. Son discours, d'une remarquable tenue, souligne constamment, comme un leitmotiv, l'existence légitime d'une communauté juive au sein de la nation :


« Notre rencontre, ce soir, déclare-t-il d'emblée, est celle de la reconnaissance, reconnaissance de notre Nation pour tout ce que lui a apporté et tout ce que lui apporte la communauté juive de France. Cette rencontre est celle de l'amitié, car chacun connaît les liens anciens et personnels qui me lient à votre communauté. Cette rencontre est aussi celle du dialogue et de l'échange à un moment où la France, en proie aux difficultés des époques charnières, réfléchit sur ce qu'est sa propre identité. L'histoire de votre communauté, son engagement réussi au service de la France et de la République, dans la fidélité à ses valeurs et à sa foi, est un exemple que nous devons méditer ensemble.

Le 9 février 1806, se réunissaient pour la première fois, à l'invitation de l'Empereur Napoléon Ier, les représentants des communautés juives présentes sur le territoire national. C'est une date importante parce qu'elle constitue, d'une certaine manière, l'acte de naissance de votre Communauté en tant qu'institution. »



À huit reprises encore, le chef de l'État prononce ce terme de « communauté » en prenant acte de son existence institutionnelle que rien ne confirme pourtant, ni dans les textes officiels ni dans la réalité des choses. Tout en proclamant sa foi dans l'idéal intégrateur, Jacques Chirac semble faire sien un vocabulaire communautariste au moment même où il regrette que « la machine à intégrer » soit parfois « grippée », incapable de remplir comme auparavant sa fonction assimilationniste. Ne reculant devant rien, le plus haut personnage de l'État souligne lui aussi « la méconnaissance et la méfiance » de Napoléon vis-à-vis des Juifs et, commentant les questions qui leur sont posées par l'Empereur, ajoute : « Ces questions dont la lecture nous choque tant elles traduisent une volonté de mainmise de l'État sur votre Communauté8. » Cette critique explicite de la démarche napoléonienne surprend, car elle va à l'encontre aussi bien de l'idéologie universaliste à la française que de l'historiographie dominante. Elle trahit également un profond embarras au moment même où se pose la question de l'intégration des musulmans au sein de la société française, processus qui rencontre des difficultés et suscite aussi des réactions xénophobes vives se traduisant par la montée d'un vote d'extrême droite de plus en plus menaçant. Le Président s'en montre conscient qui voit dans l'exemple de l'insertion des Juifs un modèle dont on peut encore s'inspirer. Pour lui,


« le principe [intégrateur] garde sa force. Nous devons retrouver les voies de l'intégration, ce qui passe par une grande fermeté en matière d'intégration clandestine. Rien ne serait plus dangereux pour les étrangers régulièrement installés en France, et pour leurs enfants qui ont vocation à être français ; rien ne nuirait davantage à notre modèle d'intégration qu'une attitude laxiste et ambiguë qui viendrait nourrir aussitôt les forces de haines... Respectons la loi. C'est celle de la démocratie et c'est aussi celle de la République. Ne faisons pas le jeu de tous ceux qui exploitent les incertitudes de l'avenir, prônent le repli, agitent la peur de l'autre et attisent la haine. Ceux-là n'attendent que nos faiblesses. Les principes de la République ne se divisent pas9 ».



Cet important discours, si chaleureux et confiant à l'égard des Juifs français dont tant de leurs représentants écoutent le chef de l'État en un silence profond et reconnaissant, étonne donc par ses aspects profondément contradictoires. Il témoigne d'une réelle critique de l'entreprise napoléonienne, d'une vive amitié à l'égard des Juifs appréhendés en tant que communauté, et refuse en même temps l'idée que la France puisse devenir une « mosaïque de communautés ». Il souligne aussi le caractère exemplaire de cette « communauté » dont le personnel politique devrait s'inspirer implicitement pour régler l'intégration des musulmans qui suscite la poussée d'extrême droite, en les dotant eux aussi d'un statut communautaire institutionnalisé et, pourquoi pas, comme il en est question, de structures inspirées par les consistoires, perspective curieuse puisque ceux-ci, depuis 1905 et la loi de séparation de l'Église et de l'État, ont officiellement perdu tous leurs pouvoirs. De plus, pour peu que les Français musulmans se constituent eux aussi en « communauté », ne serait-ce pas aussi aller délibérément vers cette « mosaïque de communautés » que récuse le président de la République en demeurant fidèle aux idéaux de 1789 dans leurs aspects universalistes ?

Cette étrange cérémonie dans les salons d'apparat de l'Élysée où règnent pour l'occasion luxe et abondance se révèle, en réalité, assez énigmatique, car sa signification paraît aléatoire et presque contradictoire. Les buffets garnis à profusion vers lesquels se dirigent maintenant les invités sont strictement koscher ; tous, juifs et non juifs, dévorent la même nourriture d'un mouvement commun comme l'aurait souhaité l'Empereur : elle a néanmoins été contrôlée par le rabbinat, ce qui aurait suscité sa fureur extrême. Au cours de la réception, comme il se fait tard, on peut observer, à peine à l'écart, un certain nombre de rabbins et d'invités coiffés de chapeaux et de kippas plongés dans leurs prières : c'est arvit, l'heure de la prière quotidienne du soir10. Personne ne semble s'en formaliser dans cette assemblée où se côtoient hauts fonctionnaires en uniforme, délégués des diverses religions, diverses personnalités politiques, du spectacle, des affaires ou de l'Université, juifs et non juifs, religieux et laïcs, orthodoxes tout de noir vêtus et représentants en costume croisé d'un franco-judaïsme profondément assimilé, accompagnés de leurs épouses élégamment habillées. La scène prend néanmoins un aspect presque ubuesque dans ces salons de l'Élysée qui symbolisent l'espace public républicain laïque, en présence d'un aussi grand nombre de personnages incarnant la majesté de cet État autrefois si hostile, dans sa période napoléonienne comme dans sa logique républicaine d'autrefois, à la persistance d'une identité collective juive.

Dans les jours qui suivent, certains journalistes, s'interrogeant ouvertement sur l'opportunité de cette commémoration officielle, finissent par trouver des motifs électoralistes à cette cérémonie célébrée en grande pompe, peu de temps avant la tenue des législatives11. D'autres établissent plutôt un lien entre cet événement et le vote de la loi Debré qui réprime sévèrement l'immigration clandestine, au grand dam des ténors de la gauche qui rapprochent trop rapidement ces mesures de celles instaurées par Vichy : implicitement, célébrer l'intégration des Juifs français justifierait la mise en œuvre d'une politique intégratrice exigeante dans la mesure où elle s'accompagne, par ailleurs, de la naturalisation des immigrés en situation régulière et de leurs enfants nés sur le sol français. Quelques commentateurs trouvent cette coïncidence particulièrement regrettable, car cela revient à rapprocher les Juifs des immigrés étrangers en les distinguant, de nouveau, de manière dommageable, de la communauté nationale12. D'autres enfin soulignent la coïncidence de cette commémoration avec les accusations formulées, pratiquement le même jour, par Jean-Marie Le Pen qui estime que le président Chirac est « tenu par des organisations juives, notamment le fameux Bnai Brith. En accord avec elles, en échange d'énormes sommes d'argent, d'appuis internationaux exceptionnels, il a accepté de perdre l'élection présidentielle de 1988 plutôt que de s'entendre avec moi ». Selon le dirigeant du Front national, cette manifestation permettrait au président de la République de mieux marquer la distance radicale entre ses propres valeurs et celles du Front en séduisant certains électeurs de gauche hostiles au FN et soucieux de défendre une intégration républicaine au moment où, par ailleurs, le président Chirac soutient une loi anti-immigrés particulièrement sévère qui peut, inversement, ramener vers lui des brebis égarées dans le camp nationaliste. Toutes ces supputations contradictoires et passablement complexes viennent à l'esprit des uns et des autres tant l'événement est exceptionnel, tant cette commémoration inattendue se révèle « insolite », pour reprendre l'expression du chef du protocole de la mairie de Paris13.




La commémoration du 190e anniversaire du Grand Sanhédrin n'a donc pas manqué de lustre ni d'ambiguïté. Alors que la France s'interroge sur son identité, que son État ne parvient plus à imposer un ordre républicain sans faille, que les velléités de démocratisation de l'espace public se font jour qui accordent une place légitime aux diverses cultures dans le cadre d'une décentralisation devenue incontournable, que la dépolitisation croissante s'accompagne d'une poussée nationaliste sans précédent, cette imposante cérémonie de glorification du judaïsme français façonné par les institutions consistoriales inventées par Napoléon présente bien des aspects énigmatiques, d'autant que c'est la première fois, depuis le tout début du xixe siècle, qu'une semblable commémoration publique est organisée. Rien de tel, par exemple, en février 1959, pour fêter le 150e anniversaire de la création du Consistoire central. Le Grand Rabbin Jacob Kaplan considère simplement que, « après la réhabilitation des Juifs par la Révolution française, ce fut la réhabilitation de la foi juive. Un Sanhédrin, à l'image de l'antique Sanhédrin de Jérusalem, réuni en grande pompe, vint ratifier en décisions religieuses les réponses des notables [...]. Le souci principal du Grand Sanhédrin avait été de montrer que les dogmes juifs se conciliaient avec les lois civiles françaises. C'était précisément ce que Napoléon désirait savoir. Les réponses ont pu surprendre ceux qui ne connaissaient pas le judaïsme. Il n'y avait pourtant pas lieu de s'étonner. La religion juive n'était pas étrangère aux confessions du pays14 ». De même, dans ce cadre commémoratif, Gérard Wormser, qui préside alors le Consistoire central, prononce une conférence à l'Académie des sciences morales et politiques : fidèle à sa constante vision positive du Sanhédrin15, il déclare : « Comment juger l'œuvre de 1808 ? S'il en sort une organisation qui met finalement le culte israélite sur le même pied vis-à-vis de l'État que les cultes catholique et protestant, toutes les libertés n'ont pas été de plano assurées à ses fidèles. Mais le résultat capital, c'est que plus rien ne les séparait plus de la communauté française. [...] Pendant le siècle et demi qui vient de s'écouler, le Consistoire central ne fut jamais des derniers, en aucune circonstance, à concourir à l'union nationale16. » Rien de plus, au-delà de ces quelques déclarations si favorables.

De même, en 1957, lors du 150e anniversaire du Sanhédrin, la presse juive commente ce lointain événement mais les choses en restent là ; ce moment particulièrement opportun passe presque entièrement inaperçu. Sous cette IVe République finissante qui bruisse de rumeurs de coups d'État liés à la guerre d'Algérie, en cette époque où les questions identitaires ne se posent guère, même si l'antisémitisme vigoureux des poujadistes et de certains secteurs de l'extrême droite pousse au réveil de la « question juive », en cette France laïque et profondément républicaine, l'heure n'est pas encore à ce type d'anniversaire. Nulle festivité ne lui est consacrée et aucune cérémonie ne semble avoir eu lieu en dehors de la modeste exposition organisée aux Archives nationales17. Aucune cérémonie, ni dans l'enceinte des consistoires ou des synagogues, encore moins au Palais de l'Élysée ou dans un quelconque lieu public. Si le Journal des Communautés présente de manière relativement favorable cet « événement peut-être le plus important de l'histoire du judaïsme au xixe siècle18 », L'Arche, de son côté, publie un article particulièrement hostile à l'entreprise napoléonienne. Appréhendé comme une « mystification », le Sanhédrin apparaît comme le résultat de la « malveillance et de l'esprit de discrimination », l'instrument de « l'interventionnisme totalitaire », « une manœuvre d'intimidation [...] vers une assimilation par contrainte ». Si les membres de cette assemblée se trouvent félicités d'avoir su résister contre tout abandon de principe, le projet napoléonien, lui, est condamné en des termes d'une étonnante virulence dans ce journal porte-parole des milieux juifs. « En fin de compte, écrit-on, on peut prétendre que, toutes proportions gardées, l'institution consistoriale, dans son principe, procédait du même état d'esprit de méfiance et la même intention de brimade que la création de l'UGIF par Pétain. » Quelques années après la disparition du régime de Vichy, les consistoires se voient présentés comme de simples émanations du régime du maréchal Pétain destinés, à l'époque, à organiser les Juifs selon la politique dictée par les autorités hitlériennes afin de hâter leur déportation finale ! On ne peut s'étonner si, dans cet esprit, on en vient à souhaiter leur disparition pure et simple : « Cent cinquante ans après les recommandations de l'Assemblée des Notables, écrit-on, on peut dire que tout ce qui, sur le plan institutionnel, pourrait exprimer et faire progresser le Judaïsme français exige au préalable la levée définitive de l'hypothèque napoléonienne19 ». On ne saurait se montrer plus sévère à l'égard des consistoires, accusés, d'un seul trait, de « désagréger le judaïsme français ». Si ces critiques virulentes du projet napoléonien annoncent les observations formulées quarante ans plus tard, sur un mode mineur, par Jean Kahn, elles constituent aussi une mise en accusation radicale de l'organisation consistoriale accusée d'être « fermée aux bruits de dehors » ; procès que récuse, en 1997, le président du Consistoire central qui au contraire voit, en ces institutions napoléoniennes, le socle incontournable du judaïsme français. Ces divergences, formulées à partir d'un constat assez proche des objectifs de l'entreprise napoléonienne, apparaissent comme essentielles : elles révèlent la profondeur des dissensions qui traversent le judaïsme depuis le début du xixe siècle.

Pour en prendre rapidement la mesure, avant d'y revenir plus longuement, il suffit d'examiner, autre commémoration, la manière dont les Juifs célèbrent, en mai 1921, le centenaire du décès de l'Empereur. À Metz, le Grand Rabbin Nathan Netter prononce, à cette occasion, une conférence enthousiaste durant laquelle il évoque en termes dithyrambiques le Sanhédrin :


« Le culte d'Israël reçoit une charte nouvelle, la constitution consistoriale qui règle ses rapports avec l'État ; il est reconnu comme l'égal des autres, avec les mêmes droits et les mêmes obligations. Quel changement, quelle réparation, bien due aux martyrs de l'Histoire ! Cela vous explique pourquoi nous avions à cœur, sans faire violence pour cela à nos sentiments sincèrement républicains, d'être aujourd'hui parmi ceux qui vont fêter un des plus grands génies dont se glorifie l'Humanité. Nous évoquons avec reconnaissance son souvenir immortel et lui apportons l'hommage de notre inaltérable admiration comme à un grand homme de l'histoire de France. Et cette reconnaissance, nous la voulons traduire, comme la grande assemblée de 1806 l'a promise pour nous : par la fidélité inébranlable avec laquelle nous servirons la France, aujourd'hui, demain, toujours20. »




L'Univers israélite, l'organe du judaïsme traditionnel, abonde dans le même sens, quoique sur un ton plus mesuré ; pour Ben Ammi, pseudonyme de Maurice Liber, « les juifs de tous les pays peuvent se réclamer du Sanhédrin de 1807 : ses décisions doctrinales sont la charte du judaïsme moderne et son président, David Sinzheim, est comme le représentant d'Israël reprenant sa place dans la société, sans renier sa foi et son idéal21 ». L'Univers israélite célèbre avec reconnaissance ce premier centenaire. Ce journal revient ainsi sur la conférence savante prononcée par Maurice Liber devant la Société des études juives, où ce dernier souligne que Napoléon s'est finalement rallié aux vues des philosophes selon lesquelles les Juifs étaient perfectibles, qu'il était ainsi possible de « les corriger malgré eux », évoquant en conclusion ce que « le judaïsme français doit en fin de compte au grand empereur22 ». Les Archives israélites, d'orientation novatrice, publient de leur côté quelques articles nettement plus acerbes, semaine après semaine, rédigées par son rédacteur en chef, Henri Prague. D'emblée, celui-ci note que « Napoléon était imbu de la plupart des préjugés qui circulent contre les Juifs ». Il ajoute : « Si l'antisémitisme, tel que nous l'avons connu depuis, avait existé de son temps, le Maître d'alors de la France lui aurait fourni ses armes les plus empoisonnées et ses arguments les plus capables d'ameuter les passions ordinaires23. » Tandis qu'à l'époque contemporaine certains n'hésitent pas, de manière outrancière, à comparer l'entreprise de Napoléon à celle de Vichy et des statuts pris à l'encontre des Juifs, cette fois, c'est de l'antisémitisme virulent suscité par l'affaire Dreyfus que l'on rapproche les sentiments profonds de l'Empereur. Comme si, d'une époque à l'autre, les poussées d'antisémitisme, de la fin du xixe siècle au milieu du xxe, se trouvaient évaluées en fonction des préjugés de Napoléon. On demeure confondu par la vive hostilité que suscite l'Empereur, généralement supposé être unanimement adulé par ses sujets juifs.

Le dernier article signé par Henri Prague, importante personnalité de l'entre-deux-guerres et dont les écrits exercent une influence incontestable dans les milieux juifs, accentue davantage encore la critique. Après avoir décrit la manière noble et équitable par laquelle les membres du Sanhédrin parvinrent à défendre les principes essentiels de la tradition, il déclare, sans l'ombre d'une hésitation, que les décrets de mars 1808, sur lesquels on reviendra plus loin, révèlent


« un caractère vraiment odieux, digne d'un tsar plutôt que du souverain d'une démocratie égalitaire [...]. Napoléon, indisposé contre les Juifs, se flattait de les mater. [...] Cette rapide esquisse de la politique juive de Napoléon serait incomplète si nous ne rappelions qu'ayant été tant soit peu un antisémite avant la lettre, il fut encore – les termes ne sont pas contradictoires – un partisan du retour d'Israël à Sion, donc un précurseur du mouvement nationaliste qui fait tant parler de lui de nos jours [...]. L'histoire n'est qu'un éternel recommencement, Antisémitisme et Sionisme, sous leurs vocables nouveaux, ne sont que des résurrections du passé24 ».



Prague n'y va pas de main morte. Le rédacteur en chef des Archives israélites accuse l'Empereur, sans détour, de préjugés antisémites qui l'entraîneraient, comme une large partie de la droite nationaliste de l'époque d'ailleurs25, à favoriser une politique sioniste incitant au retour à Sion, autre manière de mettre un terme à la présence juive au sein de la société française. Il dénonce avec véhémence les idées sionistes hostiles « au judaïsme français honteux de lui-même », aux consistoires « tremblant devant les pouvoirs publics », reprochant au Sanhédrin d'avoir « jeté à l'Empereur le cadavre du judaïsme26 ». Les prises de position des Archives israélites, publiées à la une de cet hebdomadaire prestigieux, en disent long sur le désarroi de certains milieux juifs confrontés à l'apparition, en France, de sentiments sionistes. À l'occasion de cette commémoration, elles révèlent aussi la constance d'un regard plus que critique porté sur les institutions napoléoniennes dont peu d'éléments mériteraient de survivre, pas même probablement les consistoires qui trouvent pourtant grâce aux yeux de L'Univers israélite.

En 1907, aucune cérémonie n'est organisée pour commémorer le centenaire du Grand Sanhédrin. Si Henri Prague approuve les travaux qui démontrent « l'absence d'antinomie entre le Judaïsme et la Société civile », il estime déjà que Napoléon « suait à chaque ligne le mépris et la suspicion. [...] Les uns et les autres délibèrent un peu sous le sabre. L'épée de Napoléon remplaçait, à leur chevet, celle, légendaire, de Damoclès27 ». Prague attaque donc, bille en tête, et dénonce les réformes imposées autoritairement par « le Grand Inquisiteur ». À ses yeux,


« la centralisation poussée à des limites invraisemblables était la passion du Grand Conquérant et il se plut à tailler pour le Judaïsme français des fiefs consistoriaux [...]. Ayant une mauvaise opinion, native ou acquise, des Juifs, éprouvant à leur égard des sentiments de malveillance, la défiance d'un despote, il entendait être exactement renseigné sur leur état d'esprit et leurs dispositions [...]. M de Bonald, l'écrivain catholique, n'était pas étranger à cette animosité violente de Napoléon contre les Juifs28 ».



La charge est terrible et c'est bien de l'intérieur qu'elle se trouve portée. Prague fait d'ailleurs preuve d'une forte constance dans sa critique véhémente puisque, dès 1884, il a pointé un doigt accusateur contre « le déni de justice [...] l'iniquité énorme » que constitue le décret de 1808 qui rapproche l'Empereur de Rewbel, l'ennemi juré des Juifs sous la Constituante dont il vénère, au contraire, les mesures émancipatrices. Prague ajoute que, heureusement, « l'illusion s'est dissipée. Les années ont passé et la postérité qui raisonne ne peut partager l'enthousiasme des chantres hébreux de 1807 à 1811. L'histoire [...] ne qualifiera pas Napoléon de ce glorieux titre d'émancipateur des Juifs29 ». Notons que cette attaque dévastatrice se trouve rédigée par celui qui incarne l'israélitisme fin de siècle, non par un Heinrich Graetz ou un Simon Dubnow ou encore par l'un de leurs successeurs contemporains épris d'identitarisme30. Cette mise en cause vigoureuse du « grand autocrate », du « despote », surprend par sa violence venant d'un Israélite à la française qui s'élève contre « l'illusion » d'un Napoléon émancipateur, en fait « le plus grand autocrate du xixe siècle ». Cette violence étonne d'autant plus que L'Univers israélite estime, au même moment, tout au contraire, que « l'œuvre de Napoléon, somme toute, a été plus utile que funeste31 » : autant de divergences qui traversent les milieux juifs et qui frappent d'autant plus que, toujours dans L'Univers israélite, Ben Ammi écrit : « Mardi dernier, jour de Pourim, il y a eu cent ans que Napoléon Ier organisa le culte israélite et mit les juifs hors la loi [...]. Portalis faisait écho à Aman [...]. Assuérus fut convaincu [...]. Je veux dire Napoléon, ce qui n'est point la même chose [...]. Napoléon a atteint son but. Bon gré, mal gré, les Juifs lui ont fourni les armes dont il avait besoin contre eux-mêmes. [...] Il organisa le culte israélite pour mieux mettre la main sur lui32. »

On le constate, de 1997 à 1908, ces diverses commémorations évoquant le souvenir du Grand Sanhédrin et de la politique menée par Napoléon à l'égard de ses sujets juifs apparaissent comme l'occasion de réécrire l'histoire, de porter un regard plus critique sur cette entreprise, de la rapprocher même, au risque de l'anachronisme, d'événements postérieurs particulièrement douloureux. Certes, en remontant encore plus loin dans le temps, on discerne aisément des appréciations enthousiastes, aux antipodes de ces visions critiques. Ainsi, la plus importante personnalité juive de la fin du xixe siècle, le Grand Rabbin Zadoc Kahn, clame sa fidélité, sa foi illimitée envers les institutions napoléoniennes et


« l'homme de génie dont le nom magique domine le début de ce siècle qui eut le génie, dont le judaïsme français peut se féliciter, d'appeler de toutes les régions de son vaste empire et de réunir dans de solennelles assises tout ce qui comptait d'esprits instruits et éclairés pour les interroger sur nos croyances, sur nos tendances, sur nos lois morales et nos principes sociaux. Le Sanhédrin convoqué à Paris n'eut qu'à s'inspirer du vieil esprit de notre culte, de nos traditions les plus constantes, pour proclamer à la face du monde attentif que le judaïsme, par cela même qu'il adore un Dieu de bonté, de justice et de sainteté, ne peut ne pas être une religion de paix, de probité, d'amour, de fraternité universelle, qu'il prêche à ses adeptes la doctrine morale la plus pure, la plus exigeante, la plus empreinte de véritable humanité, qu'il encourage tout ce qui fait la force et la santé des sociétés et qu'enfin il met au-dessus de tout l'amour de la patrie et le respect absolu de la loi. Il est heureux que notre histoire moderne se soit ouverte par cette noble déclaration33 ».



Zadoc Kahn ajoute : « Nous devons au Grand Sanhédrin, qui apparaît presque à l'aurore de notre histoire moderne, une reconnaissance éternelle. Avec une remarquable fermeté et une grande intelligence des besoins nouveaux, il déclara, entre autres décisions, que “tout prescrit à l'Israélite français l'attachement et la fidélité à sa patrie34.” » Zadoc Kahn, à occasion de la commémoration du centenaire de la Révolution française, semble l'un des rares rabbins à vanter sans réserve les mérites du Sanhédrin qui « s'est inspiré du vieil esprit du judaïsme » et se trouve à l'origine du solide système consistorial dont la formule, « Patrie, religion », résume toujours l'ambition35. Comme lui, le rabbin Dreyfus, de Mulhouse, célèbre le cinquantenaire des décrets de 1808 en écrivant : « C'est au rabbinat français si admirablement hiérarchisé par le génie créateur de Napoléon qu'il incombe devant Dieu et les hommes de servir de boulevard au judaïsme moderne36. »

Les champions laïques de l'assimilation partagent à cette époque, peu ou prou, cet enthousiasme à l'égard du Sanhédrin. Un Alfred Naquet, dont les conceptions sociales avancées sont à l'opposé de celles du Grand Rabbin Zadoc Kahn, prononce ainsi au même moment, indifférent aux cris antisémites qui montent vers lui, un discours à la Chambre des députés en se réclamant du Sanhédrin et de son message assimilationniste à cette même patrie par une « fusion » sans cesse plus réussie37. De même, pour Isaïe Bédarride, « la révolution de 1789 avait donné légalement aux Juifs les droits de citoyen, les réponses du Sanhédrin ont prouvé qu'ils étaient dignes de ce titre. Le nom de Napoléon doit être inscrit en tête de l'ère nouvelle qui s'est ouverte aux Juifs. [...] Les décisions du Sanhédrin ont élevé un des plus beaux monuments en l'honneur de la loi de Moïse38 ». C'est également cette idée de fusion qui justifie, aux yeux d'Élissa Lisbonne, la politique de ce « grand génie » qu'était Napoléon à l'égard des femmes : elle loue l'Empereur d'avoir voulu inciter le Sanhédrin à se déclarer en faveur des mariages mixtes qui permettent seule « la fusion entre tous les cultes ». Théodore Reinach considère lui aussi que le Sanhédrin est « conforme à la justice et à la marche de la civilisation39. Dans cet esprit, on considère que la note de Napoléon à Champagny, dans laquelle l'Empereur souhaite qu'un mariage sur trois se produise entre chrétiens et juifs, constitue même « une grande idée, idée sublime qui aurait pu avoir son application dans toute son étendue [...]. Pourquoi Napoléon voulait-il les mariages mixtes ? Parce qu'il était certain que le concours de la femme juive ou chrétienne était une puissance tellement forte, tellement vivace pour détruire les haines religieuses ». Lisbonne regrette que « cette idée lumineuse », du fait des résistances des curés et des rabbins40, n'ait pas été appliquée.

Les charges véhémentes coexistent ainsi avec des appréciations enthousiastes les plus inattendues venant de tous bords. Quelle cacophonie ! Quelles divergences radicales dans l'interprétation du moment napoléonien par les divers porte-parole du judaïsme français ! Le Roi des Juifs se voit fréquemment détrôné ; rien à voir avec la belle unanimité des antisémites célébrant le souvenir de l'Empereur. La persistance d'une posture plus que négative à l'égard de Napoléon surprend néanmoins par son ampleur : il nous faudra l'explorer aussi de manière systématique tant elle va à l'encontre des idées reçues quant à la nature d'un franco-judaïsme assimilationniste, chantre de l'Empereur, de l'Aigle aux ailes protectrices, célébré par tant d'odes dithyrambiques. Elle remet en question un franco-judaïsme qui instaure une continuité entre 1791 et 1806, avide d'abandonner toute identité collective au nom d'une citoyenneté enfin régénérée, supposé avoir été comblé par les institutions consistoriales, « heureux enfin comme Dieu en France ». Se pencher à nouveau sur la figure de l'Empereur comme sur cet événement clé que constitue le Sanhédrin permet, en définitive, de relire l'histoire à travers les mémoires juives ou non juives successives et contradictoires, du début du xixe siècle à nos jours41.
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OEBPS/cover.jpg
Pierre Birnbaum

LAigle
et la Synagogue

Napoléon, les Juifs et PEtat

Fayard





